
METROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE 
 

NOTE DE SYNTHESE RELATIVE AU RAPPORT 19662 
 

 

Zone d’Aménagement Concerté du Garoutier à La Ciotat – 
Approbation de la convention de participation avec la 
SCCV Les Cerisiers au coût des équipements publics de 
l’opération « Les Voiles 2 » 
 
L’objet du présent rapport est de soumettre à l’assemblée délibérante l’approbation 

d’une convention de participation financière à l’aménagement de la ZAC du Garoutier 

pour l’opération « Les Voiles 2 ». 

Ce secteur est important pour le développement résidentiel de la Commune de La 

Ciotat totalisera 743 logements. La ZAC du Garoutier s’étend sur 22 ha, elle 

accueillera 496 logements dont 20% minimum de logements locatifs sociaux, une 

part de logements à coûts maitrisés et une centaine de lots individuels. 

Par délibération n° 23 du 5 juillet 2010, le Conseil Municipal de la Commune de La 

Ciotat a décidé de créer une Zone d’Aménagement Concerté dénommée « ZAC du 

Garoutier » en tant qu’éco quartier résidentiel.  

Par délibération n° 20 du 9 juillet 2012, et à l’issue d’une mise en concurrence, le 

Conseil Municipal de la Commune de La Ciotat a désigné la Société OGIC SA 

comme concessionnaire de la ZAC du Garoutier. 

La Métropole Aix Marseille Provence, qui se substitue en droits et obligations de 

Marseille Provence métropole, est devenue depuis le 1er janvier 2016 le concédant 

de l’opération. 

C’est une concession dont le risque financier est porté par l’aménageur. Les 

dernières opérations pourront être achevées dans le courant de l’année 2022, puis 

les voies publiques seront reprises en gestion par la Métropole. 

Les opérations se situant sur des fonciers de la ZAC non maitrisés par l’aménageur, 

la Métropole doit approuver le montant de la participation financière entre le 

constructeur la SCCV Les Cerisiers et l’Aménageur SAS La Ciotat Garoutier 

Aménagement, filiale d’OGIC.  

Jusqu’en 2019, 8 maisons individuelles et 1393 m2 de petits collectifs ont fait l’objet 

de permis déposés par des propriétaires privés, avec convention de participation 

financière. 

En 2021, dans l’opération « LesVoiles 2 » : 8 villas sont construites, dont 6 

seront en accession pour 517,03 m2 de SDP, et 2 seront des logements 

sociaux.  

Le projet est sur la parcelle CD 1708 d’une surface de 1915 m2 et permis de 
construire n° 13028 19 B009 qui a été obtenu le 2 août 2019. 
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La participation due à l’aménageur est fixée à 106,15 €/ m2 de SDP approuvé 

par délibération de la métropole le 15 décembre 2016. Pour 517,03 m2 de SDP 

en logement en accession, elle s’élève à 54 882,73 € HT.  

Le projet proposé, ainsi que les modalités financières de participation demandées 

sont conformes au programme de la ZAC du Garoutier. 

 

Ainsi le présent rapport vise l’approbation par le Bureau de la Métropole d’une 
convention de participation constructeur avec la SCCV Les Cerisiers sur la 
ZAC du Garoutier pour un montant de 54 882,73 € HT. 
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Les dispositions du présent article ne seront pas applicables en cas de mise en copropriété des 
locaux dans les termes de la loi du 10 juillet 1965, ni en cas de vente d'immeubles à construire. 
Article 10 - Modifications et dégrèvement 

En cas de modification du permis de construire ou d'aménager entraînant une diminution ou la 
suppression de la participation, ou de péremption du permis de construire ou d'aménager, la 
somme correspondante est restituée au CONSTRUCTEUR si le versement a été effectué. 

Si le versement n'a pas été effectué, le montant de la participation sera réduit à due concurrence. 

Article 11 - Publicité du règlement de la participation 

Le montant et les dates d'encaissement de la participation prévue à l'article 4 sont portés sur le 
registre tenu en mairie à la disposition du public en application des dispositions des articles L 332-
29 et R 332-41 du code de l'urbanisme. 

Article 12 - Frais 

Les frais de timbre et d'enregistrement éventuels de la présente convention de participation sont 
à la charge du CONSTRUCTEUR. 

Article 13 - Election de domicile 

Pour l'exécution de la présente convention de participation, les parties intervenantes font 
élection de domicile 

pour la METROPOLE, 
pour le CONSTRUCTEUR, 
pour I' AMÉNAGEUR, au 509 avenue du Prado 13008 MARSEILLE. 

Article 14 - Compétence juridictionnelle 

Tous les litiges nés de l'application de la présente convention relève de la compétence du Tribunal 
administratif de Marseille. 

Fait à MARSEILLE 

Le  

Signatures 

Pour la METROPOLE Pour le CONSTRUCTEUR Pour I' AMENAGEUR 
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